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POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE 
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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ANNOTÉ 

RÉUNION DES HAUTS FONCTIONNAIRES 

7-9 mars 2016 

I. QUESTIONS LIMINAIRES 

1. Élection du président et du vice-président et désignation du rapporteur

2. Adoption de l’ordre du jour et du calendrier

(voir les points 3 à 8 de la session plénière, page 5) 

II. QUESTIONS RELATIVES AUX POLITIQUES ET

RÉGLEMENTATIONS RÉGIONALES ET MONDIALES 

9. La situation de l'alimentation et de l'agriculture en Asie et dans le Pacifique, y compris

sous l'angle des perspectives et des nouveaux enjeux, dans le cadre des objectifs de 

développement durable  

La région Asie et Pacifique dans son ensemble a atteint la cible C du premier objectif du Millénaire 

(OMD 1) pour le développement – relative à la faim – puisque la proportion de personnes touchées par 

la faim est tombée de 24 à 12 pour cent entre 1990-1992 et 2013-2015. Et pourtant elle abrite encore 

490 millions de personnes souffrant de faim chronique, soit 62 pour cent de la population mondiale 

dans cette situation; les objectifs de développement durable (ODD) nous pressent aujourd'hui d'en finir 
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avec la faim. En outre, les progrès accomplis l'ont été surtout dans les sous-régions de l'Asie de l'Est et 

du Sud-Est, mais beaucoup moins en Asie du Sud. Cet écart traduit les différences qui existent entre 

pays et sous-régions au regard de la croissance économique, des inégalités de revenu, des inégalités 

hommes-femmes, des ressources naturelles employées dans la production alimentaire, de 

l'infrastructure, de l'environnement macro-économique, des cadres de politiques sectorielles, du climat 

de paix intérieure, du degré de sécurité et de la stabilité des institutions. Le défi que doit relever la 

région pour atteindre les principaux ODD consiste à garantir à chacun, indépendamment de l'âge et du 

sexe, la jouissance du droit à l'alimentation, en augmentant la production d'aliments à partir de 

ressources naturelles qui sont limitées et en assurant un accès plus équitable à la nourriture, tout en 

prêtant attention aux tendances en matière d'urbanisation et aux problèmes que pose le changement 

climatique et en palliant le manque de statistiques et de données précises, lesquelles sont 

indispensables pour définir des politiques concrètes et sensées. Les participants à la Conférence 

régionale s'attacheront à chercher les angles sous lesquels aborder les grands problèmes qui sont de 

nature à faire obstacle à l'accomplissement des ODD dans la région Asie et Pacifique. 

 

10. Revitaliser l'économie rurale en améliorant les liens entre la petite agriculture et les 

chaînes de valeur 

Dans toute la région Asie et Pacifique, on observe de plus en plus nettement que les systèmes 

alimentaires traditionnels, où opèrent de nombreux petits producteurs ruraux pauvres et désorganisés, 

fonctionnent parallèlement à des chaînes de valeur alimentaires organisées et modernes en prise avec 

les marchés. Ces systèmes alimentaires traditionnels contribuent considérablement au développement 

économique rural puisqu'ils emploient des travailleurs locaux, utilisent des technologies produites 

localement et qu'ils ajoutent de la valeur aux matières brutes autochtones produites sur place qui font 

l'objet d'une forte demande sur les marchés de consommation de masse. Dans ce processus, ils créent 

des emplois, améliorent les conditions d'existence et favorisent les activités commerciales dans les 

zones rurales. Le présent document s'attache à faire comprendre en quoi la modernisation des systèmes 

alimentaires traditionnels par le développement des chaînes de valeur peut contribuer à redynamiser 

les économies rurales. Les participants se pencheront en outre, en analysant des exemples de modèles 

suivis dans la région, sur la question du renforcement de la capacité des acteurs ruraux d'intégrer les 

chaînes de valeur. 

 

11. Promouvoir les investissements et les politiques nationales en matière de nutrition et 

intégrer les objectifs de nutrition dans les politiques et dans la conception et l'exécution des 

programmes relatifs à l'alimentation et à l'agriculture 

Compte tenu du caractère multisectoriel de la nutrition, les politiques menées dans des domaines très 

divers – alimentation, agriculture, commerce, prix et revenus, santé et sécurité sanitaire des aliments – 

ont une incidence sur la nutrition. On peut escompter de meilleurs résultats si les objectifs, les 

préoccupations et les considérations en matière de sécurité sanitaire des aliments et de nutrition sont 

explicitement intégrés dans les politiques national es relatives à l'agriculture et aux systèmes 

alimentaires. Le présent document analyse les tendances en matière de développement et les nouvelles 

problématiques concernant la nutrition et la sécurité sanitaire des aliments et aborde la nécessité 

d'investir et de suivre une approche intégrée grâce à des mécanismes nationaux, 

intergouvernementaux, intersectoriels et multipartites qui intègrent de manière systématique la sécurité 

sanitaire des aliments et la nutrition dans les politiques et les interventions relatives à l'agriculture et 

aux systèmes alimentaires. Il met en perspective différentes politiques et stratégies envisageables 

s’agissant d'ajuster et d'harmoniser les politiques nationales sectorielles et intersectorielles et les 

investissements afin d'obtenir des améliorations durables dans le domaine de la nutrition. 
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12. Croissance bleue 

Les ressources aquatiques sont essentielles pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Asie et dans 

le Pacifique, région qui concentre 90 pour cent de la production aquacole mondiale et 55 pour cent de 

la production halieutique mondiale. Les pays insulaires du Pacifique à eux seuls détiennent environ 

40 millions de km2 d'espaces marins, qui recèlent des stock de poissons parmi les plus importants du 

monde. Pourtant, certains facteurs – comme le changement climatique, la surpêche, une aquaculture 

mal planifiée et insuffisamment encadrée dans les zones côtières et les eaux continentales, ainsi que 

d'autres activités humaines destructrices – contribuent à l'heure actuelle à détériorer de manière 

irréversible les habitats, les systèmes écologiques et la diversité biologique. L'Initiative en faveur de la 

croissance bleue suit une approche globale de la gestion durable et de l'utilisation efficace de ces 

ressources naturelles avec pour point de mire la sécurité alimentaire, la croissance économique et la 

capacité d'adaptation des agriculteurs aux effets du changement climatique, ainsi que la résilience de 

ceux-ci face aux catastrophes naturelles et aux risques socioéconomiques. Elle est, dans ses principes, 

conforme au Code de conduite pour une pêche responsable et en phase avec les priorités régionales 

établies (par exemple la Déclaration de Vava’u sur les ressources halieutiques du Pacifique, les 

Orientations de Samoa ou encore la Stratégie régionale d'intensification durable de l'aquaculture dans 

la région Asie et Pacifique). Le présent document analyse les domaines du Cadre stratégique de la 

FAO qu'il faut mettre davantage en avant ou en retrait et invite les délégués des pays à examiner les 

problématiques, les difficultés à surmonter et les mesures à prendre pour promouvoir la croissance 

bleue dans la région. 

 

III. QUESTIONS RELATIVES AU PROGRAMME ET AU BUDGET 

 

13. Rapport de la Réunion de ministres de l’agriculture des pays du Pacifique Sud-Ouest 

(Papouasie-Nouvelle-Guinée, mai 2015), y compris le communiqué ministériel 

La onzième Réunion des Ministres de l’agriculture des pays du Pacifique Sud-Ouest a eu lieu à Port 

Moresby (Papouasie-Nouvelle-Guinée) du 11 au 14 mai 2015. Les décisions suivantes sur trois 

questions sont portées à l'attention des membres de la Conférence régionale: Tout d'abord, l'examen à 

mi-parcours du Cadre de programmation par pays pour le Pacifique a révélé que celui-ci restait 

parfaitement pertinent et que son exécution était acceptable. Mais, il apparaît qu'il est délicat de 

trouver le juste équilibre entre les demandes relativement élevées des pays du Pacifique et les 

ressources dont dispose la FAO; il a donc été préconisé de décentraliser davantage. En second lieu, les 

participants à la réunion ont approuvé les priorités de travail de la FAO dans le Pacifique; ils ont 

toutefois encouragé la FAO à centrer davantage ses efforts sur un sous-ensemble de priorités parmi 

celles qui ont été approuvées. Ils ont fait valoir combien il était important de nouer des partenariats 

avec les organisations régionales pour relever les défis considérables liés à la gestion des pêches 

côtières et continentales et se sont dits conscients des rapports liant les maladies non contagieuses, la 

qualité des aliments et l'agriculture. Enfin, les participants ont entériné l'idée d'une Semaine de 

l'agriculture dans le Pacifique qui aurait lieu tous les deux ans et rassemblerait les réunions 

ministérielles de la FAO et du Secrétariat général de la Communauté du Pacifique (CPS) la même 

semaine et qui permettrait diverses interactions techniques avec des institutions et avec les secteurs 

public et privé des pays du Pacifique. 

 

14. Résultats et priorités pour la FAO dans la région Asie et Pacifique 

Les participants à la Conférence régionale examineront les résultats des activités de la FAO dans la 

région, en appréciant notamment dans quelle mesure les priorités régionales fixées en 2014-2015 y ont 
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été prises en compte, et ils dicteront des orientations quant aux domaines d'action prioritaires pour 

2016-2017 et 2018-2021. Ils débattront en s'appuyant sur les résultats des activités de la FAO au 

niveau des résultantes (extrait du Rapport sur l'exécution du Programme 2014-2015), le Plan à moyen 

terme 2014-2017 (révisé) et le Programme de travail et budget 2016-2017 approuvé par la Conférence 

de la FAO en juin 2015, ainsi que sur un Examen stratégique régional portant sur les grandes 

tendances régionales, les principaux défis à relever et les objectifs de développement de l'alimentation 

et de l'agriculture et prenant en compte les recommandations formulées par les commissions 

techniques régionales, sur une synthèse des cadres de programmation par pays et sur les plans et 

priorités de partenaires tels que les organisations économiques régionales, les organisations de la 

société civile et le secteur privé. 

 

15. Réseau des bureaux décentralisés 

Les efforts consentis pour améliorer et renforcer le travail du réseau de bureaux de pays de la FAO 

dans la région seront examinés et des recommandations seront formulées en vue d'améliorer 

l'efficacité et l'efficience de l'Organisation au niveau des pays. 

 

IV. QUESTIONS DIVERSES 

 

16. Programme de travail pluriannuel 2016-2019 de la Conférence régionale de la FAO pour 

l'Asie et le Pacifique 

Il est recommandé de définir un Programme de travail pluriannuel de la Conférence régionale pour 

2016-2019, conformément à l'Évaluation des réformes de la gouvernance de la FAO (document 

C 2015/26 Rev.1), afin d'assurer la continuité ainsi que la planification et la reddition de comptes à 

long terme. 

17. Date et lieu de la trente-quatrième Conférence régionale pour l’Asie et le Pacifique 

 

18. Questions diverses 

 

 

NOTES D’INFORMATION* 

a) Suite donnée à la deuxième Conférence internationale sur la nutrition 

La deuxième Conférence internationale sur la nutrition (CIN2), réunie à Rome du 19 au 21 novembre 

2014, a adopté par acclamation la Déclaration de Rome sur la nutrition ainsi que le Cadre d'action 

correspondant. Les membres trouveront dans cette note des informations sur les actes et les 

conclusions de la CIN2, ainsi que sur les activités entreprises, au sein de la FAO ou en dehors de son 

cadre, pour donner suite à la CIN2, et ils seront invités à donner des indications quant à d'autres 

activités ultérieures dans ce sens, suivant une perspective régionale. 

b) Informations actualisées sur le Comité de la sécurité alimentaire mondiale  
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Cette note d'information présente les conclusions du CSA et les initiatives en rapport avec les 

investissements agricoles responsables et le Plan d'action pour les pays en situation de crise prolongée. 

c) Résultats de la consultation multiparties prenantes sur l’agroécologie pour l'Asie et le 

Pacifique 

La FAO a organisé en septembre 2014 à Rome (Italie), un symposium international sur l'agroécologie 

pour la sécurité alimentaire et la nutrition.  Suite aux recommandations issues du symposium, une 

consultation multiparties prenantes sur le même thème s’est tenue à Bangkok (Thaïlande), du 24 au 26 

novembre 2015. La consultation a réuni plus de 150 participants, dont des représentants de 

gouvernements, d’organismes des Nations unies, d’organisations de la société civile, d’organisations 

internationales non gouvernementales, d’organisations non gouvernementales, d’universités et autres 

établissements d’enseignement supérieur, d’instituts de recherche-développement, du secteur privé, et 

d’organisations d’agriculteurs.  La Conférence régionale est invitée à prendre en considération les 

recommandations formulées par les participants et à réfléchir aux priorités que devrait se fixer la FAO 

pour poursuivre sur la voie de l’agroécologie dans la région, à l’appui des initiatives régionales et des 

objectifs de développement durables (ODD). 

* Les délégués pourront, s'ils le souhaitent, formuler des observations au sujet des notes d'information, 

au titre du point de l'ordre du jour intitulé «Questions diverses».  
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SESSION PLÉNIÈRE 

10-11 mars 2016 

 

3. Déclaration du Directeur général 

 

4. Déclaration du Président indépendant du Conseil de la FAO 

 

5. Déclaration du Président de la trente-deuxième session de la Conférence régionale pour 

l'Asie et le Pacifique 

Dans son allocution, le Président de la trente-deuxième Conférence régionale pour l’Asie et le 

Pacifique présentera brièvement les résultats des travaux de la trente-neuvième session de la 

Conférence de la FAO (Rome, 6-13 juin 2015) et de la cent quarante-neuvième session du Conseil de 

la FAO (Rome, 16-20 juin 2014) sur les questions intéressant la région Asie et Pacifique. 

 

6. Déclaration du Président du Comité de la sécurité alimentaire mondiale 

Le Président du CSA donnera une vue d'ensemble des principales conclusions des quarante et unième 

et quarante-deuxième sessions du Comité et rendra compte des activités menées en 2014-2015. 

 

7. Déclaration du porte-parole de la Consultation de la société civile 

La déclaration émanant de la Consultation de la société civile sera présentée par son porte-parole. 

 

8. Hiérarchisation des besoins au niveau des pays et de la région 

La région Asie et Pacifique est confrontée à plusieurs défis dans les secteurs de l'alimentation et de 

l'agriculture: sécurité alimentaire, changement climatique, détérioration ou épuisement des ressources 

naturelles, catastrophes naturelles.  La présente session permettra aux chefs de délégation des pays 

membres de prononcer des déclarations.   Les délégués sont invités à présenter leurs points de vue sur 

les priorités à suivre s’agissant de traiter les besoins nationaux et régionaux, en veillant à ne pas 

dépasser 3 à 4 minutes. 

 Examen et approbation du rapport de la Conférence régionale 

Le projet de rapport de la Conférence régionale, qui aura été élaboré, révisé et entériné par la Réunion 

des hauts fonctionnaires, sera présenté à la Conférence régionale pour examen et approbation. Les 

débats porteront sur les points suivants: 

i. Questions relatives aux politiques et réglementations régionales et mondiales; 

ii. Questions relatives au Programme et budget; 

iii. Questions diverses. 
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Le document sera présenté par le rapporteur. 

Table ronde sur le thème: «La jeunesse dans l'agriculture de demain – Cap sur la productivité et 

la durabilité dans la région Asie et Pacifique» 

Dans de nombreux pays d'Asie et du Pacifique, l'agriculture et l'économie rurale évoluent rapidement 

pour contourner divers problèmes et saisir les chances qui se présentent.  Mais les agriculteurs de la 

région devront produire plus d'aliments que jamais auparavant.  Compte tenu du vieillissement de la 

population active, il y a lieu de s'interroger sur le profil des futurs producteurs, sur les compétences 

qu'ils devront avoir, sur les incitations nécessaires pour les motiver à travailler dans le secteur agricole 

et sur le soutien dont ils auront besoin.  Comment les pays de la région attireront-ils des jeunes bien 

formés et compétents vers les métiers agricoles?  Quel rôle assumeront les diverses institutions pour 

faire en sorte que le secteur agricole dispose de travailleurs bien préparés?  Quels seront les rôles 

respectifs des jeunes femmes et hommes dans la future agriculture dans la région?  Comment engager 

la population urbaine – en particulier la jeunesse – à mieux comprendre et à soutenir l'agriculture 

durable à l'avenir?  Cette table ronde sera l'occasion pour les délégués d'échanger des idées sur ces 

problèmes et de formuler des suggestions en vue d'assurer une agriculture dynamique et durable dans 

la région. 

 

 


